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Les conflits fonciers en Afrique. Modes de régulation urbains et 
ruraux 

Cet appel à proposition pour un nouveau numéro de la revue caTchas sur le thème des 
conflits fonciers vise à faire un « état des lieux » des recherches africaines et tchadiennes 
récentes sur ce thème. Petits ou grands, urbains ou ruraux, brefs ou interminables, violents 
ou feutrés, les conflits fonciers se multiplient dans un contexte de crise sociale structurelle 
et de pression démographique et animalière sur les ressources agricoles et pastorales en 
milieu rural. Dans les zones d’exploitation minière ou pétrolière, ces conflits prennent encore 
une dimension particulière (Hoinathy 2013). La conflictualité des rapports fonciers et les 
manières de la réguler sont de bons descripteurs de la construction d’un modus vivendi 
dans un contexte général de dégradation pour les uns et d’amélioration pour les autres des 
conditions de vie. Pour ce qui concerne les conflits fonciers en milieu rural tchadien, la 
littérature spécialisée a été particulièrement bien documentée ces dernières années 
(Oulona 2017, Abdourahamani 2017, Loumtouang et Tayo 2017, Dangbet 2015a, 2015b).  
Cependant, l’évolution rapide des situations et la dégradation des conditions de vie 
demandent qu’on revisite les savoirs établis. En effet, la conjugaison des effets délétères 
du changement climatique et de la crise économique avec la pression anthropique et la 
dégradation des ressources foncières amplifie les convoitises et les compétitions des 
usagers dont les divergences d’intérêt sont exacerbées. Les agriculteurs ont des conflits 
entre eux à propos des limites des champs et avec les éleveurs pour l’accès aux points 
d’eau.  Aussi existe-il des conflits entre éleveurs ayant pour causes l’accès à certains 
puisards, aux puits modernes et aux pâturages ou le vol d’animaux et qui sont le plus 
souvent meurtriers car les armes de guerre sont utilisées. A cela s’ajoutent la pression des 
citadins nantis sur les terres rurales périurbaines. Les travaux récents (Saibou 2006) 
montrent aussi que l’insécurité globale (coupeurs de route, vols à main armée, tensions 
intercommunautaires) qui règne dans le pays perturbe la transhumance et affecte les 
rapports d’alliance intercommunautaires traditionnelles. La plupart des auteurs constatent 
la dégradation constante des relations intercommunautaires et, plus grave, la détérioration 
des pactes anciens. Cette insécurité s’est en général détériorée dans le bassin tchadien 
avec la montée des périls induite par Boko Haram et l’interminable conflit centrafricain. Cette 
insécurité chronique exacerbe les pressions sur les ressources naturelles et des frictions 
entre les populations notamment autochtones, retournées et réfugiées (Pailey, Bomono et 
Hoinathy, 2017). Il convient donc de s’interroger sur la fonctionnalité actuelle des modes 
traditionnels de prévention des conflits que sont les alliances intercommunautaires, 
« ahalié » qui régulaient les modalités du « prix du sang », la dia ainsi que les réparations 
dues aux divers dommages causés par autrui. Par contre, il existe peu d’études sur les 
conflits fonciers urbains, les conflits de propriété et de bornage de parcelles bien sûr, mais 
aussi les conflits de voisinage liés à des nuisances diverses telles que le bruit, les pollutions 
diverses : eaux usées, inondations, odeurs de fumées nauséabondes, dépotage des 
latrines dans la rue, etc. Nous souhaitons que ce numéro innove en la matière. 
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Nous attendons des contributions fondées sur des études empiriques qui détaillent la 
manière dont les répertoires normatifs sont mobilisés (souvent de manière concurrentielle) 
par les acteurs en conflits (ententes à l’amiable, recours au droit coutumier, aux 
jurisprudence islamique et juridique moderne) et qui interrogent la durabilité des décisions 
légales ou légitimes prises pour régler le conflit. 

Les propositions sont à envoyer à l’adresse suivante : catchas16@gmail.com, la date limite 

de réception des propositions résumées est fixée au 28 mars 2018, les résumés seront 
sélectionnés le 15 mai. La version finale des textes retenus sera remise au comité de 
rédaction de la revue le 1er juillet 2018 pour être évalués en double aveugle, pour une 
publication prévue en septembre 2018.  
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